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CONVENTION TERRITOIRE D’ENERGIE 90 / COMMUNE DE ………… POUR LA GESTION DES CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE	Comment by Virginie DEMESY: Merci de compléter les parties en jaunes

Entre :

Le syndicat intercommunal Territoire d’Energie 90, dont le siège social est situé au 1 avenue de la Gare TGV, Tour – La Jonxion, à Meroux, numéro de SIREN 259 000 966 représenté par Monsieur Yves BISSON, président du Syndicat, 
Ci-après dénommé « le Regroupeur »

Et, 

La commune de ……………… dont le siège est situé ……………………………………., numéro de SIREN ……………… représentée par M, Mme, Maire, dûment habilité à cet effet.
Ci-après, dénommée « la Collectivité »


La Collectivité et le Regroupeur pouvant communément être désignés « les parties ».



PREAMBULE

La loi d’orientation énergétique de juillet 2005 a mis en place le dispositif des certificats d’économie d’énergie (C2E). Les collectivités locales sont des acteurs éligibles à ce dispositif et peuvent valoriser les économies d’énergie qu’elles ont réalisées par l’obtention de certificats. 
Territoire d’Energie 90, syndicat regroupant les 102 communes du département a la possibilité de jouer le rôle d’intégrateur des C2E et de mutualiser les économies d’énergie réalisées par les collectivités adhérentes.

Considérant l’article L221-7 du code de l’énergie relatif au « dispositif des certificats d’économie d’énergie » disposant que les bénéficiaires peuvent se regrouper ou désigner une tierce personne pour atteindre le seuil d’éligibilité ;

Considérant la réalisation par les Parties d’opérations d’amélioration énergétique du patrimoine communal, respectant les caractéristiques exigées par les arrêtés définissant les opération standardisées d’économies d’énergie, 

[bookmark: _GoBack]Considérant le rôle du Regroupeur pouvant déposer des demandes de certificats d’économies d’énergie en respectant l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur ;

Les Parties conviennent de ce qui suit :

ARTICLE 1 : TRANSFERT DES CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE

Certaines opérations d’amélioration de la performance énergétique du patrimoine communal sont susceptibles d’être éligibles au dispositif des Certificats d’Economie d’Energie.
Compte tenu de la lourdeur de montage des dossiers de récupération des certificats et de l’importance des seuils à atteindre, les parties conviennent expressément que le Regroupeur se charge du montage des dossiers (analyses technique et administrative, dépôt au Pôle National des CEE, négociation et vente des CEE) °et que la Collectivité transfère l’intégralité de ses certificats d’économie d’énergie au Regroupeur.
A ce titre, la Collectivité atteste sur l’honneur que le Regroupeur est seul à pouvoir invoquer chaque action ou opération entrant dans le périmètre éligible aux certificats d’économies d’énergie.


ARTICLE 2 : UTILISATION DES RESSOURCES DEGAGEES

Les ressources reçues par le Regroupeur grâce à la valorisation des certificats qui auront pu être obtenus après les démarches réglementaires seront affectées à l’abondement de programmes de réduction des dépenses énergétiques proposés par les communes sur une base collective constituée des communes adhérant au dispositif.
La répartition de ces ressources sera effectuée par le bureau syndical sur proposition de la commission « énergie » qui procédera à l’examen des dossiers de demande déposés par les Collectivités.


ARTICLE 3 : PROCEDURE

Le Regroupeur se chargera de l’ensemble des opérations administratives de montage des dossiers ; toutefois la Collectivité s’engage à transmettre au Regroupeur les documents nécessaires (principalement : devis, bon de commande, attestations sur l’honneur, factures correspondantes) après acquittement. 
Une copie de la présente convention de répartition sera annexée aux dossiers de demande de certificats d’économies d’énergie déposés par le Regroupeur.


ARTICLE 4 : DATE DE PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est valable du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2020. Ce calendrier correspond à la quatrième période nationale de mise en œuvre des certificats d’économie d’énergie, dates définies selon l’article 2 du décret n°2017-690 du 2 mai 2017.


Fait à ………..………., en un exemplaire original, le …………………….


Le Président du SIAGEP 			Madame/Monsieur le Maire de …………………





Yves BISSON						Nom : ……………………..
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